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De  mm.  le  mai-quis  DE  Cadusch ^  Brullet 
&  DE  Pons,  nommés  commlffalres  pour  t examen, 
de  la  Déclaration  fur  interprétation  ,  par  M  k 
gouverneur  général  de  Saint-Domingue. 


AU  P  ORT-AU-PRINCE; 

Chez  Bourdon,  imprimeur  du  Roi  &  de 
l'AfTemblée  générale. 
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'      R  A  P  P  O 

De  mm.  le  marquis  DE  Cadusch  ^  Brulley 
&^  de  Pons,  commlffalres  nommés  par  l'Affèmblée 
générale  de  la  partie  françoife  de  Saint-Domingue, 
fuivantfon  décret  du  premier  juillet  IJC)0,  à  [effet 
d'examiner  &  analy fer  un  imprimé  portant  pour  titre  • 
Déclaration  de  M.  le  gouverneur  général  fur 
l'interprétation  des  décrets  de  l'AiTemblée  natio- 
nale des  8  &  18  mars  àernitt ,  fignée  k  comte  de 
VQmiQT  ^  doru  la  teneur  fuit. 


10. 


DécLARATi  ON   de  M.  le  gouvermur  général,  fur 
l  interprétation  des  décrets  des  8  &  xB  mars^  . 

T  ^     • 

J 'aï  reçu  officiellement  Iqs  décrets  des  8  &  28  mars  ,  &  à 
la  fuite  du  fécond  de  ces  décrets  j'ai  lu  :  »  Décrète  en 
»  outm  que  leRoi  fera  fupplié  d'adreffef  inceffamment  lefdites 
>>  mltmdhons ,  ainfi  que  le  préfent  décret ,  &  celui  du  8  de 
^>  ^%"^<^is,  concernant  les  colonies,  aux  gouverneurs 
»  établis  par  Sa  Majefté  dans  lefdites  colonies  ,  lefquels  obfer- 
»  verom  &  exécuteront  Mdkes  inAruftions  &  décrets /en 
»  ce  qui  les  concerne  ,  à  peine  d'en  être  refponfahles  ,  & 
»  fans  quiifoit  befoin  de  i'enregiftrement  &  de  la  publica- 
»  -tion  d  iceux  par  aucuns  tribunaux. 
»  Au  furplus ,  &c. 
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»  Le  Roi  a  fan£lionné  &  fanftionne  ledit  dr'cret  ;  en  con- 
»  féquênce  ,  ordonne  qull  fera  envoyé ,  ainfi  que  la  procS- 
»  manon  de  Sa  Maiefté  fur  le  décret  du  8  mars  dernier  ,  & 
»  l'inftruâ:ion  adreffée  par  l'Affemblée  nationale  à  la  colonie 
»  ^  Saint-Domingue  ,  à  laquelle  font  annexées  &c.  au 
»  gouverneur  de  cette  colonie  ,  auquel  Sa  Majefté  mande  ù 
»  ordonm  de  les  obferver  &  faire  exécuter  en  ce  qui  le  coït-- 

»  cerne.   »  .       v     j      _p  z. 

Ainfi  ma  conduite  eft  ngoureufement  tracée  ;  l  ordre  d: ob- 
ferver les  décrets  des  8  &28    Mars  ù  de  les  faire  exécuter., 

ce  qui  me  concerne  ,  eft  impérieux  ,  &  je  fuis  même  rej- 

,  fable  de  cette  exécution  ;  rJffemhlce  nationale  Va  décrété. 

Dans  cette  fituation  je  ne  puis  pas  craindre  de  voir  blâmer 
ma  conduite  ultérieurs  ,  car  il  n'eft  perfonne  qui  ne  foit  con- 
vaincu ,  d'après  les  citations  que  je  viens  de  faire  ,  qu'elle  eft 
de  néceffité  abfolue  ,  &  qu'elle  eft  pour  moi  un  devoir  facré. 

Mais  ce  devoir  n'eft  pas  le  feul  que  j'aie  à  rcmpjir.  Dans 
cet' epofition  auffi  intéreffante  pour  la  colonie  qu'elle  lui  a 
été  inconnue  jufqu'à  ce  jour  ,  il  eft  de  la  plus  haute  impor- 
tance que  l'interprétation  &  le  développement  des  décrets  des 
8  &  28  mars  foient  uniformes  ,  &  qu'il  n'y  ait  qu'une  feule 
opinion  fur  les  pouvoirs  que  les  repréfentans  des  citoyens 
François  de  Saint-Domingue  ,  réunis  en  AiTemblée  coloniale  , 
doivent  tenir  de  leurs  conftituans  ,  &  fur  les  fonaions  &  l'au- 
torité accordées  au  gouverneur  général  par  les  décrets  des 
8  &  28  mars  ,  pour  leur  exécution  ultérieure. 

La  bonne  foi  &  la  plus  légère  attention  interpréteront  fans 
erreurs  ces  décrets  ,  qui  vont  amener  la  régénération  de 
la  colonie  ,  &  aiTurer  fa  félicité  à  venir  &  comment  crain- 
droit-on  une  diverfité  d'opinions  fur  cette  interprétation  im- 
portante ,  lorfque  des  conditions  auffi  fimpîes  fuffifent  pour 
développer  complètement  le  texte  &  l'efprit  des  volontés 
nationales }  --  - 


V 
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.  Ceû  à  moi  à  donner  le  premier  exemple  de  la  loyale  fraii-' 
chife  avec  laquelle  il  eft  convenable  d'annoncer  le* 
pnncipes  qui  doivent  diriger  la  conduite  du  corps  politique, 
&  celle  du  repréfentant  du  Prince  ;  &  j'offre  ici  à  la  colonie 
I  hommage  de  ce  devoir  ,  parcequ'il  peut  contribuer  à  affu- 
rer  la  tranquillité  &  la  félicité  publiques. 

Cette  déclaration  paroîtra  peut-être  prématurée  dans  lin 
moment  où  le  vœu  de  toutes  les  paroiffes  fur  la  confirma- 
tion de  l'Affemblée  n  eft  pas  connu  ,  &  où  l'Affemblée  co- 
loniale aftuelle  n'a  d'autre  exiftence  politique  que  celle  déter- 
minée par  ces  mots  du  troifième  article  des  inflruftions  dé- 
crétées le  28  mars  :  «  Si  au  contraire  elle  juge  fa  contî- 
»  nuation  plus  avantageufe  à  la  colonie  ,  elle  pourra  com- 
»  m.encer  à  travailler  fuivant  les  indications  de  l'AfTemblée 
»  nationale,  mais  fans  pouvoir  ufer  de  la  faculté  accordée 
i>  aux  JJfcmblées  coloniales  de  mettre  à  exécution  certains 
»  décrets  (  i  )  ,jiifquà  ce  que  r intention  de  la  colonie  rela- 
»  tivemem  à  fa  continuation  ait  été  confiât ée,  par  les  formes 
»  qui  feront  indiquées  ci-après  ». 

Mais  comme  l'inftant  où  le  vœu  des  paroiiTes  fera  connu 
eft  très-prochain  ,  il  me  paroit  convenable  d'annoncer  avec 
franchne  ,  dès  ce  momient ,  comment  ma  cojifcience  dirigera 
la  conduite  que  me  tracent  les  décrets  des  8  &  28  mars. 

La  féconde  partie  de  l'article  III  du  premier  .  de  ces  dé- 
crets, promet  une  inftruaion  de  rAffemblée  nationale  ,  qui 
doit  établir  les  bafes  générales  X  2  )  auxquelles  le?  Jffemhlées 
coloniales  devront  fe  conformer  dans  les  plans  de  confiitution 
quelles  préfenteront. 

L'article   IV    ordonne    que   «les  plans    prépares  dam 

^  (  I  )  Ces  décrets  font  ceux  fur  les  roiinicîpalités  &  fur  les  aiTemblées  adsr.înifîra^ 
tives  ,    comme  on  le  voit  clans  l'article  V  du  décret  du  8   mars. 

(  2  )  Ces  bafes  générales  forment  les  articles  XVI,  XVII  &  XYIII  d°c  infl'-'c 
tions  décrétées  le  18  mars  pour  la  colonie  de  Saint-Domingu-  ''"'  ■ 


n  le/dites  AJfemhlées  coloniales  feront  Çownîs  à  rAJfemhlée 
»  nationale  j  pour  être  examinés,  décrètes  par  elle,  &  préfentes 
»   à  t acceptation  &  à  lafanclion  du  Roi,  » 

Ainlî  rAffemblée  nationale  ne  donne  à  l' Afîemblée  colo- 
iliale  de  Saint-Domingue  que  la  faculté  confultative ,  que  le 
(droit  de  faire  les  meilleurs  plans  fur  la  conftitution  de  la 
colonie. 

Mais  l'Affemblée  nationale  fuppofant  qu'une  partie  de 
fes  décrets  fur  les  municipalités  &  fur  les  affemblées  admi- 
niftratives  ,  peut  s'accorder  avec  cette  conftitution  qui  con- 
vient à  la  colonie  ;  elle  donne  à  l'Affemblée  coloniale  ,  par 
l'article  V  du  même  décret  du  8  mars  ,  le  pouvoir  de  mettre  à 
exécution  la  partie  defdits  décrets  qui  peut  s'adapter  aux  con  - 
ven^nces  locales  ,  fauf  la  décijîon  définitive  de  L' Affemblée 
nationale  &  du.  Roi  ,  Jur  les  modifications  qui  auroient  pu  y 
être  apportées  ,  &  la  fanclion  provifoire  du  gouverneur  pour 
t  exécution  des  arrêtés  qui  feront  pris  par  les  affemblées 
adminifîratives . 

Il  fuit  rigôureufement  de  l'efprit  &  de  la  lettre  de  ces  arti- 
cles, que  l'Affemblée  coloniale  efl:  purement  confultative 
pour  le  travail  de  la  conftitution  qui  convient  à  la  colonie  , 
&  qu'elle  n'a  d'aftivité  légiilative  que  pour  l'exécution  de 
la  partie  des  décrets  fur  les  municipalités  &  les  affemblées 
adminifîratives  ,  qui  peut  s'adapter  aux  convenances  locales  ; 
que  ces  décrets  ainii  modifiés ,  (  i  )  c'eft-à-dire  ,  qui  auront 
fubi  des  retrancliemens ,  mais  non  des  changemens,  &  encore 
moins  des  additions  ,.  devront. reparoitre  aevajit, l'Affemblée 
nationale  &  le  Roi ,  pour  que  leur  exécution,  accordée  prq- 
vifoirement  par  cet  article  V  ,  foit  définitive  &  abfolue.  " 

La  fanSion  du  gouverneur  générai  n'eft  pas  prefçrite  pour 
l'exécution  des  décrets,  pointant  établiffeîn^nt  des  municipalités 

(i)  Modification  eft  le  mot  textuel.  Voyez  Tarticle  V  du  décret  du  8  mars. 
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Si  des  âflemblées  adminiftratives  ,  parcéque  ces  décrets Tont 
déjà  fanaionnés  paf  le  Roi;  &  en  effet,  TAffemblée  colo- 
niale n'ayant  que  le  droit  d'y  faire  des  modifications  ,  c'eft- 
à-dire  ,  des  retranchemens ,  il  eu  évident  que  la  partie  littérale 
de  ces  décrets  qui  fera  mife  à  exécution  dans  la  colonie  , 
n'a  pas  befoin  d'y  recevoir  une  fanaion  fubalterne  ,  puifque 
1  ouvrage  total  ayant  reçu  la  fanaion  fuprême  ,  chacune  des 
parties  qui  pourra  être  adoptée  efl  revêtue^  de  cette  fanaiOn 
fuprême. 

Mais  dès  que  les  ajffemblées  adminiftratives  feront  étab'îe^,' 
les  arrêtés  qu'elles  auront  droit  de  faire  ,  d'après  les  fondons 
que  leur  attribue  le  décret  de  l'Affemblée  nationale  iJu  22 
décembre  1789  ,  portant  établiffement  des  affemblées  admi- 
mftratives,  ne  pourront  avoir  d'exécution  qu'avec  la  fanaion 
du  gouverneur  général.  Telle  eft  la  lettre  de  l'article  V  eu 
décret  du  8  mars  ,  fauf  la  fanclhn  provifoire  du  gouverneur 
fourt exécution  des  arrêtés  qui  firom  pris  par  les  aifemblées 
a-dminiflraiives.  -^        . 

.^,^^f^^^^^^^^^^^  coloniale  a,  par  l'article  III  &  par  l'article 
IV  ,  le  droit  de  faire  des  plans  pour  la  conftitution  ,  Se  par 
[article  XVIdes  inftruaions  décrétées  le  28  mars;  l'Affemblée 
nationale  rappelle  à  l'Affemblée  Coloniale  que  fes  fonaions  lui 
iont  indiquées  par  fon  décret  du  8  mars  ,  pour  le  travail 
ie  la  Gonftitution  ;  &  efle  lui  prefcrit  à  cet  effet ,  dans  les 
micles  XVII  &  XVIII  fuivans  ,  les  maximes  [  i  ]  auxquelles 
îlles  doit  fe  conformer  à  cet  égard. 
Ces  maximes  qui  doivent  diriger  lé  travail  de  là  éonftitution 


[  I  ILAfTemblee  nationale  ayant  invité  la  colonie  âr  lui  demander  tout  ce  qui  n^ut 
lé  ermmer  fe  fureté  &  fa  profpérité ,  il  n'eft  pas  dbùtetix  qu'elle  a^  laifle  à  l'Aflemblée' 
olomale  le  droit  de  s  écarter  de  ces  maxime*  dans  les  plans  qu'elle  propoferâ  ,  fi  elle 
emontré  que  ces  maximes  pourroiént  bleffer  les  droits  de  Sairit-DomiLue  :  &  quel 

Konvémentyaurou-aa  aifreràkcolonielaikculréd'ufèrdc;  cette  liberté,  nuifqu'i 
e  s  agit  que  de  plans  à  préfenter?  j  i  u  i^u  n 


K 
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font ,  article  XVII  :  »  Que  les  loix  deffinées  à  régir  les  colo- 
»  nies  ,  méditées  &z  préparées  dans  leur  fein  ,  ne  fauroient 
»  avoir  une  exiftence  entière  &  définitive  avant  d'avoir 
f  été  décrétées  par  l'Aflemblée  nationale  &  fan£l^ionnées  par 
»  le  Roi  ;  que  fi  les  lois  purement  intérieures  peuvent  être 
»  provifoirement  exécutées  avec  la  fan^lion  du  gouverneur , 
»  &  en  réfervant  l'approbation  définitive  du  Roi  &  de  la 
f>  légiflature  françoife  ,  les  lois  propofées  qui  toucheroient 
»  aux  rapports  extérieurs ,  &  qui  pourro  ent  en  aucune 
*>  manière  changer  ou  modifier  les  relations  entre  les  colonies 
»  &  la  métropole  ,  ne  fauroient  recevoir  aucune  exécution  , 
«  même  provifoire,  avant  d'avoir  été  confacrées  par  la  volon- 
n  té  nationale  ;  n'entendant  point  comprendre  fous  la 
»  dénomination  de  lois  [  i  ]  les  exceptions  momentanées 
»  relatives  à  l'introdu^lion  des  fubfiftances  qui  peuvent  avoir 
♦»,  lieu  à  raifon  d'un  befoin  preffant,  &  avec  fanftion  du  gou- 
»)  verneur  ;  »  &  Article  XVIII  :  «  Que  le  Roi  des  François 
»  eft  dans  la  colonie  ,  comme  dans  tout  l'empire  ,  le  dépofi- 
»  taire  fuprême  du  pouvoir  exécutif,de  cette  partie  de  la  puif- 
s»  fance  publique  -, .  que  les  tribunaux  ,  l'adminiftration  ,  les 
*>  forces  militaires  le  reconnoîtront  pour  leur  chef  ;  qu'il  fera 
»  repréfenté  dansja  colonie  par  un  gouverneur  qu'il  aura 
»  nommé  &  qui  exercera  provifoirement  fon  autorité  ,  mais 
♦>  fous  la  réferve  toujours  obfervée  de  fon  approbation  défi- 
»  nitive  ». 

Mais  en  attendant  que  la  conftitution  faite  par  l'Aflemblée 
coloniale  ,  d'après  ces  maximes  ,  foit  décrétée  par  l'Affem- 
blée  nationale éffanûionnée  par  le  Roi,  l'Aflemblée  coloniale 


[  1  ]  Il  fuit  de  cette  déclaration  de  l'AfTemblée  nationale  que  les  réglemens  relatîfe  à 
rintroduâion  des  fubfiftances  ne  font  point  fournis  aux  conditions  auxquelles  les  lois 
devront  être  jffujéties ,  &  qu'ainfi  TAffeniblée  coloniale  peut  réclamer  pour  ces 
jntroduftions  momentanées ,  la  fan^ion  du  gouveinpur  général,  toutes  les  fois  que  le 
befoin  le  lui  prefcrlra, 

ne  peut 
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^iiepeutmettreen  aaivité,jele  répète,  que  la  partie  des 
décrets  de  1  M,rrÙAée  nationale  fur  les  municipalités  &  les 
affemblees    adm.mftratives  ,    qui  peut  s'adapter^  aux  co^vl 

Lr  ens  ^^Z  1  ^?  ^^.^^^"^bi^^^f^Ioniale  ne  peut  faire  ni  chan- 
gemens  [  i  J  ni  additions  ;  elle  peut  retrancher  ,  mais  non 
reconitruire  m  ajouter. 

Telle  eil  l'interprétation  des  '  décrets  qui  dirigeront  fans 
doute  la  conduire  de  l'Affcmblée  coloniale,  &  qli  font  les 
guides  ngoureuxde  celle  que  je  tiendrai  invariablement. 

J  Ignore  fi  les  intérêts  de  la  colonie  exigeoient  qu'une  plus 

avTnt  a^H  "'  ^'^^'"'^°"'  ^"?°f  ^^  ^  l'Affembiée^oloniS 
avant  queia  conftitution  qui  doitle  régler fât faite &prorofép' 
ma^   quand  )e  réfléchis  que  tout  ce  qui  a  rapport  àTa^^rt: 
quilhte  publique,  à  la  fureté  &  à  la  hblté  inclividuelles  ,ïra 
afce  aux  citoyens  françois  de  Saint-Domingue  ,   dès  que 
lAfTembleecolomaleauraétabliiesmunicipahtés,  que  l'artu:  e 
•V  du  décret  Au  8  mars  l'autorife  à  créer  !  &  d'un\utre  côté 
quand  j  examine  que  l'adminiftration  des  finances  ,  l'aiTiette 
la  perception  &  la  deftination  de  l'impôt  ;  l'éducation   publil 
que  ,  le  fom  des  hôpitaux  &  des  vagabonds  ,  la  direûion  des 
^avaux  pub  ics  (  .  )  &c.  &c.  feront  confiés  aux  colons  ,  do 
moment  ou  leurs   reprefentans  auront  étabhs  les  alTemblées 
admmiftrative^  ,  que  le  même  article  V  du  décret  du  8  mars 
les  autorife  a  créer  ,  il  me   femble  démontré  que  tout  ce  qui  ' 
€it  urgent  dans  la  régénération  dont  nous    defïro-nsvoir  iouir 
la  colonie,   m  efr  permis  &accordé.  Le  refte  tient  à  la  confîi- 
tution,  a  la  legiflation   &  aux  rapports  commerceaux,  & 


J^rll  ^  ^  ^^"'^^^^  coîcniaie ,  dans  fon  travail  du  ao  mai  fur  les  municipalités    s'efl 
écartée  de  cette  lo. ,  majs  alors  elle  ne  lui  étoit  pas  officiellement  connue^  ' 

r,  S    ^       u^J°"'  attribuées    aux   ailea.blée   adminiflratives   par  ie   décret    national 
fur  leuretabliileinem,du2  2  décembre  1789.     _  ^  national 
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ces  objets  font  fi  majeurs  ,  ils  font  d'une  importance  û  haute, 
ils  exigent  tant  de  maturité  &  de  réflexion  ,  qu'il  ne  paroîtra 
étonnant  à  perfonne  que  l'Affemblée  nationale  n'ait  permis 
à  cet  égard  à  l'Affemblée  coloniale  aucune  exécution  provi- 
foire  ,  qu'elle  lui  ait  demandé  feulement  des  plans  ,  &  qu'elle 
ait  cru  convenable  de  ne  lui  donner  en  un  miot  qu'une  exif- 
tence  co;2/w/fafive  fur  tous  ces  objets, 

Si ,  comme  je  dois  en  être  convaincu ,  l'Affemblée  colo- 
li'îsle'fe  conduit  d'après  ces  principes ,  dont  la  fouveraineté 
fuprême  lui  fait  une  loi  (  i  )  de  ne  pas  s'écarter  ,  le  bon- 
heur de  la  colonie  ,  fa  tranquillité  aftuelle  ,  fa  régénération  , 
faprofpérité  future  font  affurés;  .&  je  concourrai^  à  ,cette 
intérefÊnte  &  gloreufe  tâche  ,  avec  la  douce  &  pleine  fatif- 
faûion  qu'elle  infpire  à  tout  homme  vertueux  &  fenfible  * 
avec  le  zèle  d'un  vrai  citoyen  françois  ,  avec  l'erapreffement 
animé  dont  le  chef  de  la  nation  a  donné  le  modèle  impo- 
fant  &  l'exemple  refpeaable.  Mais  je  ne  puis  m'écarter  de  ces 
principes ,  je  le  dis  hautement ,  parceque  ,  fi  j'ofois  me  \q 
permettre  ,  je  ferois  coupable  envers  ce  chef  augufle  ,  qui  a 
revêtu  de  fa  fanftion  ces  décrets ,  guides  rigoureux  de  ma 
conduite  j  je  ferois  coupable  envers  la  nation  dont  les  re- 
préfentans  les  ont  décrétés  ;  je  ferois  coupable  envers  la  loi  , 
dont  je  viens  de  préfenter  le  développement. 

Signé  ,  le  Comte  de  Peinier. 


E^us  efl  legem  interpretari ,  cujus   ejl  kgcm    condere. 

Les  commiffaires  fouffignés  ,  exam^en  fait  de  l'imprimé 
•ci-deffus,  efliment  que  M.  le  gouverneur  général  s'eft  à  la 

(  I  )  L'article  XV I  des  inftruûlons  prefcrit  foimellenient  à  l'Affemblée  coloniale 
de  fe conformer  au  décret  du  8  mars;  voici  les  termes:  »  Et  remplira  les  fonc- 
M  tiens  indiquées  par  le  décret  de  l'Affemblée  Kationale  du  8  mars  ». 


^- 
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partie  françoife  de  Saint-Do- 


mingue ,  &  du  crime  de  defpotifrae. 

Preuve  d'ufurpanon  du  pouvoir  légijlaùf. 

L'interprétation  eft  l'explication  d  une  loi  obfcure  ,  am- 
biguë ,  ou  équivoque  :  c  elt  la  détermination  fixe  du  fens 
qu'on  doit  y  attacher  :  c'eft  la  manifeftation  plus  claire  de 
l'intention  du  légiflateur  :  c'eft  enfin  la  loi  elle-même  mieux 
énoncée  :  cette  fonftion  appartient  inconteflablement  & 
exclufivement  au  légifiateur  ;  car  nul  ne  peut  manifefter 
l'intention  que  celui  en  qui  elle  réfide.  M.  le  gouverneur 
général  dont  les  pouvoirs  &  les  fondions  n'embraffent  que 
la  partie  executive  ,  n'a  donc  pu  fe  permettre  l'interprétation 
de  ces  décrets  fans  fe  rendre  coupable  d'une  ufurpation  mani- 
fefte  fur   le  pouvoir  légiilatif. 

Preuve  d'Mtentat  contre  la  majefiê  de  t  Affemhlèe  nationale» 

M.  le  gouverneur  général  a  commis  un  attentat  contre  la 
majefté  de  l'AiTemblée  nationale;  car  en  interprétant  les  décrets 
qui  en  font  émanés  il  fait  un  aâe  de  fouveraineté  ;  il  s'érige  en 
cenfeur  de  l'Affemblée  nationale  &  en  légiflateur  abfolu  & 
unique  de  la  partie  françoife  de  Saint-Domingue.  îl  n'a  pas 
craint  de  porter  une  main  facrilège  fur  ces  décrets  dont  les 
principes  ont  excité  la  reconnoiffance  &  la  joie  ,  &  aux- 
quels il  ne  manquoit  pour  recueillir  la  bénédiûion  générale 
de  Saint-Domingue  que  d'être  mis  à  exécution  par  un 
général  qui  en  refpe£lât  l'efprit ,  &  qui  ne  s'obitinât  pas  à 
rendre  la  colonie  viûime  de  la  lettre. 


; 
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,    Preuve  de  la  violation  des  droits  de  la  partie  francoife 
de   Saint-Domingue. 

M.  le  gouverneur  général  a-t-il  violé  les  droits  cle  Saint- 
Domingue  ?  >♦  la  loi  efl  l'expreffion  de  la  volonté  générale^ 
»  tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  perfonnellement 
»  ou  par  leurs  repréfentans  à  fa  formation.  »  Les  décrets- de 
l'Affemblée  nationale  concernant  les  colonies  ,  ont  été  rendus 
fans  le  concours  des  citoyens  de  Saint-Domingue  ;  l'Af- 
femblée nationale  a  jugé  elle-même  que  la  repréfentation 
de  Saint-Domingue  auprès  d'elle  efl  infuffifante  pour  obliger 
une  partie  auffi  importante  de  l'empire  françois.  Elle  a  fage- 
ment  décrété  que  les  différences  locales  exigent  une  conftito- 
tion  particulière  ,  &  que  les  repréfentans  de  la  colonie  feuls 
ont  le  droit  de  la  faire.  Il  réfulte  naturellement  de  ce  principe 
que  l'AiTemblée  générale  a  exclufivement  le  droit  de  confentir 
bs  ?  ois  à  la  formation  defquelles  la  colonie  n'a  pas  fuffifam- 
ment  concouru.  Elle  feule  doit  décider  fi  ces  lois  font  com- 
patibles avec  les  convenances  locales  ou  particulières,  &  l'Af- 
femblée nationale  l'a  fi  bien  prévu  ,  quelle  déclare  Jie  pas  en- 
tendre ajfujétir  la  colonie  à  des  lois  qui  feroient  incompati- 
bles avec  les  convenances  locales  ou  particulières.  Sous  ce 
point  de  vue  la  conduite  de  M.  le  gouverneur  général  pré- 
fente encore  aux  commiiTaires  l'affligeante  perfpeûive  d'un 
intermédiaire  entre  la  partie  francoife  de  Saint-Domingue  & 
l'AfTemblée  nationale.  Il  ^ît  d'autant  plus  important  d'écar- 
ter cet  intermédiaire  ,  qu'étant  ainfi  privés  de  l'avantage  & 
de  la  prérogative  de  correfpondre  direftement  &  immédiate- 
ment avec  l'Affemblée  nationale  ,  le  gouverneur  fe  conllitue 
dans  le  droit  tyrannique  d'altérer  par  une  interprétation  arbi- 
traire des  lois  bienfaifantes  &  régénératives.  Les  droits  de 
Saint-Domingue  font  donc  violés  par  celui  qui  devoit  d'au- 
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:ant  plus  les  refpeaer  que  le  Roi   lui 
:e£lion  ôc  h  défenfe. 


en  a   confié'  la  pro< 


Preuve  de  defpotifme. 

.La  conftitution  parfaite  d'un   état  quelconque  ,   confîfle 
.rmc.palement  dans  la  diftinûion  des  pouvoirs  ;  leur  réun  on 
onftitue  le  defpotifme.  M.  le  gouverneur  général,  eninT" 
retant  des  lois  qu'il  devoit  refpefter  fous  tous  les  rapports    a 
nt  un  aae  du  pouvoir  légiflatif.   Il  a  réuni  ce  pouvoir  avec 
i  portion  du  pouvoir  exécutif  qu'il  a  déjà  en  main.  M.   le 
Duverneur  gênerai   eft  donc  coupable  au  premier  chef  an 
ime  de  defpotifme.  Ainfi  la  partie  francoifë  de  Saint-Do- 
iingue  en  proie      depuis  fon  recours  à  la  France  ,  à  toutes 
s  horreurs  de  l'arbitraire  &  de  la  vexation,  ne  participe- 
.it  en  rien  a  la  régénération  de  l'empire  !    Ainfi  le  feul  chan- 
:ment  quefonorganifation  politique  éprouveroit  feroit  de 
iller  des  mains  de.deux  admmiftrateurs dans  celles  d'un  feul' 
^h  ,   pour  prix  de  fa  contribution  à  la  profpérité  de  l'em* 
re  ,^  elle  leroit  régie  plus  defpotiquement  qu'elle  ne  l'a  été 
Iquaprelent!   ainfi  aux  dangers  d'un  climat  deilruaeur  fe 
inciroit  la  torme  d  un  gouvernement  vexatoire  ' 
M.  le  gouverneur  général  eft  donc  bien  coupable  envers 
.ffemblee  nationale  ,  envers  l'Affemblée  générale  de  la  par- 
françoife  de  Saint-Domingue  &  envers  la  nation  en  ge^né^ 
.  Examinons  s'il  Feft  par  le  fait.  ^ 

Principes  généraux  de  P interprétation. 

L'interprétation  étant  le  développement  des  principes  fur 
ïuels  la  loi  eft  rendue,  il  faut  néceffairement  y  remonter 
-ir  donner  a  la  loi  la  clarté  &  la  précifion  dont  fon  ambi- 
te  i  avoit  privée.  Toute  autre  manière  d'interpréter  eft  vi~ 
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cieufe,  &  devient  coupable  fur-tout  quand  elle  a  pour  obje 
comme  dans  la  circonftance  ,  de  conftituer  le  defpotifme ,  t 
de  rendre  nuls  les  bienfaits  de  la  régénération  que  l'AiTemble 
Wtionale  a  étendus  jufques  fur  cette  partie  de  l'empire  frar 
cois.  Or  ,  les  principes  confîgnés  dans  le  décret  du  8  mars 

iont  :  .         ,  ,     . 

1°.  Que  l'AfTemblée  nationale  veut  faire  jouir  les  colonK 
des  fruits  de  l'hpureufe  régénération  qui  s'eft  opérée  dai 
l'empire  françois. 

2°.  Qu'elle  n'a  pas  entendu  les  comprendre  dans  la  confl 
tution  du  royaume. 

30.  Que  l'AiTemblée  nationale  n'entend  pas  les  alTujétir 
des  lois  qui  feroient  incompatibles  avec  leurs  convenances  1 
cales-ou  particulières. 

Le  feul  moyen  naturel ,  honnête  &  impartial  d'interprét 
les  articles  des  décrets  des  8  &  28  mars,  étoit  donc  de  1 
fubordonner  à  la  profpérité ,  au  bonheur  &  aux  convenanc 
locales  ou  particulières  de  Saint-Domingue  ;  &  en  établiffa 
ainfi  cette  combinai fon,  M.  le  gouverneur  général  aurc 
jugé  par  ce  rapprochement  d.e  l'efprit  de  la  loi  avec  la  lettr< 

I  o.  Que  fes  prétentions  &  fa  conduite  font  ce  qu'il  y  e 
jamais  de  plus  incompatible  avec  les  convenances  locales  ( 
particulières. 

1°.  Que  pour  prononcer  fur  ce  qui  convient  à  la  pan 
françoife  de  Saint-Domingue  ,  il  faut  des  connoiffances  L 
cales ,  il  faut  être  direftement  intéreffé  à  fa  profpérité ,  il  fa 
des  pouvoirs  que  la  colonie  affemblée  peut  feule  déléguer. 

30.  Que  l'Affemblée  générale  des  repréfentans  de  Sair 
Domingue  a  feule  le  droit  d'énoncer  le  vœu  de  la  colonie 
d'adapter  les  difpofitions  du  décret  du  8  mars  &  des  inftru 
tions  décrétées  le  28  du  même  mois  aux  convenances  loca' 
ou  particulières,  &  que  cette  faculté  eft  accordée  par  '. 
principes  qui  fervent  de  bafes  à  ces  décrets. 


VÇ  ;  >■- 


Interprétation   vldeufe. 

Quelle  règle  a  fuivi  M.  le  Gouverneur  général  ?  celle  de 
l  ambition  &  du  caprice.  Pour  interpréter  les  difpofitions  du 
décret  &  des  inArutlions  qui  l'accompagnent ,  il  n'a  confulté 
îue  ces  mêmes  difpofitions  j  il  leur  a  affigné  le  fens  conve- 
lablea  lextenfion    de  fes  pouvoirs;  il  s'-eft  créé  par  cette 

ec  aration  interprétative  ,  le  repréfentant  des  régénérateurs 
le  1  empire  &  du  reftaurateur  de  la  liberté  françoife  :  il  s'efl 
:onltitue  defpote  d'autant  plus  dangereux  que  fon  exigence 
:piiemere  dans  la  colonie  lui  en  rend  la  profpérité  indiffé- 
ente;  que  ces  bafes  tyranniques  ainfi  pofées,  fon  rappel 
•u  la  retraite  ne  procureroient  à  Saint-Domingue  qu'un  nou- 
eau  defintereffé ,  qu'un  nouveau  defpote  ,  qu'un  nouvel 
ppreileur  ,  qui  à  fon  tour  faifant  confifter  fa  gloire  à  aug- 
menter ou  à  confolider  les  prérogatives  de  fa  place  ,  enché- 
iroit  encore  fur  les  vexations  de  fon   prédécelTeur. 

JNous  ne  détaillerons  pas  la  manière  inexacte  &  vicieufe 
^ec  laquelle  le  gouverneur  générals'eft  permis  cette  inter- 
retation.  Coupable  dans  le  fond  ,  il  lui  étoit  impcffible  de 
e  pas  1  être  dans  la  forme. 

Nous  ne  difons  pas  combien  l'authenticité  qu'il  lui  a  donnée 
t  criminelle;  combien  fa  publicité  [  i  j  contribue  à  exciter 
^.  '^^'^^^ons  ;  mais  ce  que  nous  ne  pouvons  taire  ,  c'eft 
u  impaffible  comme  la  loi,  le  gouverneur  eil  obligé  de  la  faire 
œcuter.  I]  ne  doit  s'expliquer  &  mettre  en  avant  fes  opi- 
ions  que  pour  juftifier  la  confiance  qu'il  a  reçue  du  Monar- 
Lie,  pour  contribuer  par  l'exercice  de  la  portion  du  pou- 
Dir  dont  il  eft  revêtu  à  la  profpérité  &  au  bonheur  de  la 
)lonie. 


{}  )  Tout  individu,  de  quelque  couleur  qu'il  fût ,  qui  fe  préfentoit  à  ]a  polie,  recwojt 
ms  un  exemplaire  de  la  déclaration  de  M.  le  gouverneur  généraj. 
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Nous   ne  dirons  pas  combien  une  conduite  oppofée  eft 

coupable. 

Nous  écartons  des  yeux  de  rAffemblée  générale  le  finiftre 
tableau  des  malheurs  auxquels  l'imprudence ,  les  écarts  poli- 
tiques &  les  prétentions  du  gouverneur  font  fur  le  point 
de  facrifier  la   colonie. 

Nous  n'expoferons  pas  la  noirceur  des  projets  que  le  gou- 
verneur manifefte  en  étendant  fur  les  difpofitions  de  la  loi 
un  pouvoir  dont  la  feule  exécution  eft  le  vrai  cercb. 

Obferv allons  ejfentielles.  ,       . 

\. 

Il  eft  pourtant  effentiel  d'obferver  : 

I  °  Que  l'AiTemblée  nationale  a  décrété  qu'il  devoir  réiî- 
der  à  Saint-Domingue  un  pouvoir  légiilatif ,  que  fon  orga- 
nifation  doit  être  déterminée  par  FAiTembiée  générale  ,  que 
fes  fondions  s'étendent  fur  tout  ce  qui  concerne  la  confti- 
tution  ,  la  législation  &  l'adminiftration. 
■  2°  Que  le  gouverneur  général  prétend  détruire  ce  bien- 
fait inappréciable  de  l'Affemblée  nationale  par  une  reftLriftioîi 
perfide  des  pouvoirs  de  l'AiTemblée  générale  :  il  commence 
par  déclarer  qu'elle  ne  peut  faire  mettre  à  exécution  ,  fans  la 
fanftion  du  gouverneur ,  que  les  décrets  relatifs  aux  muni- 
cipalités &  aux  affemblées  adminiftratives ,  &  par  une  inter- 
prétation inftdieufe  du  feul  mot  modification  ,  il  finit  pai 
s'oppofer  à  l'exécution  de  ces  mêmes  décrets  fous  prétexta 
de  fa  refponfabilité. 

Ainfi  la  colonie  feroit  livrée  aux  m.alheurs  de  ranarchi( 
parcequ'il  plaît  à  M.  le  gouverneur  d'interpréter  le  mo 
modification  par  celui  de  retranchement  !  tandis  que  fa  figni 
fication  naturelle  ,  fimple  &  unique  efi  de  donner  à  un  acii 
quelconque  les  caractères  de  convenance  qui  lui  manquoien 
pour  être  adapté  à  fon  objet.  En  remontant  au  principe  di 
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décret  ce  rAiTembîée  nationale  qui  porte  qu'elle  nentmd 
point  nous  ajfujétir  à  des  lois  incompatibles  avec  nos  con- 
venances locales  ou  particulières  ',  peut  on  {ans  infultér  à  la 
bienfaifance  de  l'AiTemblée  nationale  ,  &  bleffer  les  droits 
de   Saint-Domingue  ,   l'interpréter  différemment  ? 

Il  refaite  du  fbphifme  dangereux  du  gouverneur  général 
que  fa  refponfabilité  l'empêche  de  permettre  l'organifation  des 
corps  dont  l'exercice  peut  feul  rétablir  &  maintenir  la  paix 
dans  la  colonie  :  comnie  s'il  étoit  prépcfé  pour  perpétuer  le 
défordre ,  &  comme  s'il  n'étoit  refponfabie  que  de  la  tran- 
i^uillité  intérieure  ! 

L'AiTemblée  générale  a  pu  &  dû  faire  à  ces  décrets  les  mo- 
difications néceffaires ,  c'eft-à-dire  les  changemens  ,  additions 
ou  fupprefjlons  exigés  par  les  convenances  locales.  Comptable 
à  fes  conftituans  du  pouvoir  qu'ils  lui  ont  confié  ,  pouvoit- 
elle  fans  crime  différer  un  feul  inftant  d'ordonner  l'exécution 
de  ces  décrets ,  qui  feuls  peuvent  leur  affurer  le  retour  &  le 
maintien  de  l'ordre  ,  {i  effentiel  au  bonheur  &  à  la  profpérité. 
Eh!  de  quel  crime  n'eft  pas  coupable  celui  qui,  obligé  par 
état  de  faire  exécuter  ces  décrets ,  prétend  avoir  le  droit  de 
s'y  oppofer. 

Sanction  incompatible  avec  la  refponfabilité^ 

Nous  pafferons  rapidement  fur  l'opiniâtreté  du  gouverneur 
à  fe  réferver  ,  par  une  fanftion  inconftitutionnelle  ,  le  droit 
d'arrêter  l'exercice  du  régime  intérieur.  Il  eft  fuperflu  d'ajou- 
ter ici  des  réflexions  à  celles  qui  ont  déjà  été  faites  à  ce  fujet. 
Il  fait  lui-même  que  fans  l'inviolabilité  de  fa  perfonne  fa  fanc- 
tion  deviendroit  illufoire.  Il  déclare  au  contraire  fans  ceffe 
qu'il  eft  refponfabie  ,  &  à  moins  que  par  une  fuite  de  fa  ma- 
nière d'interpréter ,  il  n'attache  la  même  idée  aux  mots  ref- 
ponfabie &  inviolable ,  il  ne  peut  croire  lui-même  à  la  légiti- 
mité de  la  (anâion  qu'il  récbme. 
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Il  refle  à  examiner  û  cette  hnSaon  n'eil  pas  un  moyen  de 
fe  procurer  l'inviolabilité. 

«  Linviolabilid  efi  le  réfuhat  de  la  Jancilon. 

On  n'eft  rerponfabîe  qu'envers  ceux  à  qui  l'ofFenfe  nuit  : 
or ,  les  écarts  du  gouverneur  de  Saint-Dommgue  ne  nuiroient 
qu'à  Saint-Domingue  même,  &  fes  repréfentans  font  fans 
doute  feuls  intéreffés  &  feuls  compétens  pour  dénoncer  ces 
délits.  Si  tous  les  décrets  de  l'Affemblée  générale  doivent  être 
fanftionnés  par  lui  avant  l'exécution  ,  ceux  qui  tendroient 
à  le  convaincre  &  à  le  dénoncer  lui-même  ,  y  feroient  éga- 
iement  fujets,  les  fanâionneroit-il  ?  non-.  Il  ne  feroit  donc 
pas  poffible  de  prononcer  contre  lui  ;  ainfi  il  feroit  inviolable. 
Ëft-ce  l'intention  de  l'Affemblée  nationale  ?  eft-il  poffible  que 
te  foit  celle  du  Roi  ?  les  principes  fondamentaux  de  la  mo- 
narchie françoife  s'y  oppofent  formellement.  «  Le  Roi  feul 
»  efi  inviolable  dans  r empire  françois  ;  lui  feul  qui  plane  fur 
»   tous  les  intérêts  a  donc  le  droit  de  fanclion.   » 

S'il  étoit  befoin  d'entaffer  des  preuves  pour  conftater  les 
contradiftions  dans  lefquelles  M.  le  gouverneur  eft  tombé  ,  il 
fufîiroit  de  lire  les  premières  périodes  de  fa  déclaration  fur  in- 
terprétation. Des  caradères  majufcules  annon«ent  que  fou 
devoir  facré  eft  de  faire  obferver  &  exécuter ,  en  ce  qui  le 
concerne  ,  ce  décret  &  fes  inftruftions.  Voilà  fes  mots  ;  mais 
quels  font  fes  faits  ?  a-t-il  communiqué  ce  décret  &  ces  inf- 
truftions  à  l'Affemblée  générale  ?  ne  s'eft-il  pas  borné  à  en- 
voyer ces  pièces  précieufes,  &  à  les  faire  parvenir  à  l'Affem- 
blée générale  par  une  main  étrangère  ^  les  a-t-il  notifiés  aux 
affemblées  provinciales  dont  elles  dévoient  naturellement  opé- 
rer la  diffolution?  Au  contraire,  on  l'a  vu  fervir  avec  em- 
preffement  l'infurreftion  d'une  de  ces  affemblées,  à  laquelle 
la  colonie  doit  tous  les  défordres  exiftant  dans  fon  fein,  & 
les  apparences  des  plus  grands  malheurs^ 


V 


lO, 
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Sa  coalition  avec  cetto  Affemblée  efl"  donc  coiiDable  &  def- 
truttive  de  toute  iubordination  politique. 

Ce  gouverneur  femble  attacher  la  même  idée  aux  mots 
co;nmun^çuer  &  notifier,  8z  d'après  cette  fauffe  interprétation, 
il  n  a  reconnu  aucune  différence  entre  l'A ffemblée  générale 
&  les  affemblees  provinciales  -,  lï  a  au  contraire  accordé  fon 
aiFeaion  &  fa  prediledion  à  la  feule  affemblée  provmciale  dn 
nord  ;  i  im  reconnoit  tous  les  pouvoirs  qu'elle  s'eft  arrogés 
ùc  qu  ëilQ  exerce  avec  un  defpotifme  effrayant. 

toutes  du  gouverneur  fur  les  pouvoirs  de  lAffemblk 
générale. 

Quant  à  r  Affemblée  générale ,  après  ^'h^^  félicité  de  Theu- 
reule  interprétation  qu'il  a  donnée  au  décret  du  8  mars  &  des 
inffruaions,  il  dit  :"  «  J'ignore  fi  les  intérêts  de  la  colonie 
»  exigeoient  qu'une  plus  grande  fomme  de  pouvoir  fut  con~ 
»^  iieea  1  Affemblée  coloniale.  »  La  réponfe  eft  facile  &  lit-> 
teralement  conforme  à  une  partie  des  inffruaions  (  page  n  , 
de  1  imprimerie  de  Mozard  )     «  au-delà  de  ce  qui  coSffitie 
»  \Q^  rapports  fondamentaux  des   colonies  à  la  irérropoie 
»  elle  n  a  voulu  rien  ajouter  (  l'Affemblée  nationale  )  qui  pût 
*>  impofer  quelques  limites  à  la  liberté  des  Affemblées  coio- 
»  niales.  » 

Quelles  font  donc  les  feornes  politiques  de  l'Affemblée  gé- 
nérale? les  mêmes  que  celles  de  la  colonie. 

Ceft  ainfi  que  ce  gouverneur  invoque  le  décret  &  les  inf- 
truaions  de  1  Affemblée  nationale,  qu'il  n'obferve  que  dans 
des  parties  ifolees  qu'il  tronque,  change  ou  altère  félon  fes 
vues  particuhères.  Cette  conduite  eft  bien  éloignée  delà  fran- 
chi] e  i:^  de  la  loyauté  dont  il  dit  lui-même  devoir  donner  le 
oremier  exemple, 

~  C  a     '" 


/ 


^ 
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Conclusion. 

Une  plus  longue  differtation  paroît  fuperflue  :  fa  conduite 
eft  blâmable  dans  tous  fes  points.  Les,  eommiffaires  demanaent 
oue  l'Affemblée  générale  veuille  bien  ouvrir  la  diiculnon  iur 
2es  obfervations  ,  &  dans  le  cas  où  les  réfultats  feroient  con- 
formes à  leur  opinion ,  ils  propofent  le  décret  fuivant.        - 

Projet    de    décret. 

L'Affemblée  générale  de  la  partie  françoife  de  Saint-Do- 
mingue ,  confidérant  que  l'interprétation  de  la  loi  eit  un  attn> 
but  effentiel  &  exclufif  du  pouvoir  légiflatif  :  qu'au  mépris  de 
ce  principe  invariable  du  droit  public  ,  le  gouverneur  de 
Saint-Domingue  s'eft  permis  d'interpréter  des  décrets  rendus 
par  l'Affemblée  nationale  les  8  &  28  mars  dernier  ,  &  fanc- 
tionnés  par  le  Roi.  .      ^ 

Confidérant  que  c'eft  un  afte  direaement  attentatoire  a  la 
majefté  de  l'Affemblée  nationale  ,  qui  feule  dans  l'empire 
françois  a  le  droit  d'interpréter  les  lois  qu'elle  a  décrétées. 

Confidérant  que  c'eft  auffi  une  violation  manifeite  des 
droits  de  la  partie  françoife  de  Saint-Domingue  à  qui  appar- 
tient la  faculté  exclufive  d'examiner  ,  modifier  &  confentjr 
des  lois  qui  lui  font  deftinées. 

Confidérant  qu'un  intermédiaire  entre  1  Aliembke  natio- 
nale &  la  partie  fi^ançoife  de  Saint-Domingue  tendroit  à  bri- 
fer  les  Hens  intimes  &  facrés  qui  les  uniffent ,  &  que  le 
Yceu  des  colons  eft  de  refferrer.  ^ 

Confidérant  que  cet  afte  du  pouvoir  légiftatif  exerce  par 
l'agent  du  pouvoir  exécutif  élève  au  defpotifrae  un  édifice  fuir 
les  mines  du  defpotifme  même. 

Confidérant  que  cette  monftrueufe  réunion  des  pQuvcrtfô 
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eft  abioliiment  inconilitutïonelie  ,  &  préfente  l'avenir  révol- 
tant du  pouvoir  arbitraire  &  de  la  vexation. 

Confidérant  que  la  manière  avec  laquelle  cette  déclaration 
fur  interprétation  d.  été  faite  eft  infidieufe  &  inexaâe  i  que 
la  publicité  indécente  &  affeftée  qui  lui  a  été  donnée  eft 
un  renvenement  abfolu  des  principes  fur  lefquels  repofent 
la  paix  &  la  tranquillité  publique. 

Coniidérant  que  les  difpofitions  dangereules  ,  confignée». 
dans  la  déclaration  de  M.  le  général  en  interprétation  des 
décrets  des  8  &  28  mars  ,  ne  peuvent  qu'augmenter  les  trou- 
bles déjà  excités  par  fes  autres  procédés. 

Confîdérant  eniîn  que  le  décret  du  8  mars  déclare  cri- 
minel envers  la  nation  quiconque  travaiileroit  à  exciter  des 
foulèvemens  parmi  les  colons ,  a  déclaré  &  déclare  : 

Que  M.  le  comte  de  Peinier,  gouverneur  général  de  Saint- 
Domingue  ,  s'eft  rendu  coupable  : 

I  °  D'ufurpation  du  pouvoir  légifktif. 
2''  D'attentat  contre  la  majefté  de  l'Affemblée  nationale. 
3°  De  violation  des  droits   de  la  partie  françoife  de  Saint- 
Domingue  &   àes  principes  cooftitutionnels  de  l'empire  fran- 
çois. 

4°  Du  crime  de  defpotifiîie. 

En  conféquence  le  dénonce  à  l'Affemblée  nationale  ,  &  fe 
réferve  de   prononcer  fur  fa  conduite  ultérieure. 

Décrète  qu'un  exemplaire  de  fa  déclaration  fur  interpré- 
tation, &  copie  de  fa  lettre  d'envoi  à  l'Affemblée  générale  en 
date  du  27  du  mois  dernier,  fîgnée  &  paraphée  des  officiers  en 
exercice  ,  feront  inceffamment  envoyées  avec  le  préfent  à 
l'Affemblée  nationale  comme  pièces  de  conviftion  des  faits 
qui  lui  font  imputés.  ^ 

Décrète  en  outre  qu'il  fera  fait  à  l'Affemblée  nationale  une 
adreffe  expofitive  des  diffeniîons  &  des  malheurs  auxquels 
la  partie  françoife  de  Saint-Domingue  eft  en  proie  par  le  fait 
dudit  gouverneur  j 


a 


\ 
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Et  fera  le  préfent  publié  &  affiché  partout  où  befoin  fera, 
avec  recommandation  ,  au  nom  de  la  patrie  ,  à  tous  les  ci- 
toyens d'obéir  à  M.  le  comte  de  Peinier  en  ce  qui  ne  fera 
pas  contraire  à  l'ordre  &  à  la  tranquillité  publique. 

•  Saint-Marc,  le    5   juillet    1790.   Signe  ^    le    marquise  ^qe 
Cadusch  ,  BpvUlley  ,  DE  Pons. 


I 


Extrait  des  reglflres  de  F  AJfemblée  générale  de  la  partie 
francoife  de  Saint-Domingue. 


u, 


Séance  du  fix  juillet  mil  fept   cent  quatre  -  vingt  •  dix. 


N  des  membres  a  fait  la  motion  que  le  rapport  de  MM. 
Brulley  ,  de  Cadufch  &  de  Pons  fût  imprimé. 

Sur  quoi  l'Affemblée  générale  a  arrêté  que  ce  rapport  fe- 
roit  envoyé  au  comité  de  l'oueft,  pour  qu'à  fa  diligence  il  en 
foit  imprimé  quinze  cents  exemplaires ,  &  réimpreffion  en 
tète  de  chacun  de  la  Déclaration  de  M.  le  comte  de  Peinier. 

Fait  en  Affemblée  géhérale  ,  à  Saint- Marc  ,  lefdits  jour 
&  an  que  deifus. 

Signé ,  Bacon  de  la  Chevalerie  ,  préfident  ;  T. 
Millet,  vice-préfident  j  Legrand  ,  de  Mont  aigu  , 
Trebucien  ,   fecrétaires. 


'S. 


f2. 


Extrait  d'une  lettre  de  M, 
le  gouverneur  général, 
au  comité  provincial  de 

■  l'oueil:,  en  date  du  9  JL.il. 
i<!t  1790. 

[i]  J'ai  déjà  obfervé  à 
deux  députés  du  comité  de 
l'ouefl  ,  &  je  vous  obftfve 
ici  qu'il  ne  doit  point  y  avoir 
d'intermédiaire  entre  h  repré- 
fentant  du  Roi  dans  la  colo- 
nie &  l' AJembléi  coloniale. 


[2.]  Cette  ÂJfemblée  n'a 
pas  pu  méconnoitre  l'efprit  de 
l'article  j  des  inftruBions  du 
■2.8  mars  ;  elle  fait  qu'elle  n'a 
•yas  le  droit  dans  ce  Tjioment 
ie  mettre  fes  .décrets  à  exécu- 
tion. 
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Notes  Tar  ladite  lettre, 

du^Port^'nT'''  ^^'  Y^^  'r^^^""'^  '^  municipalité 
du  Fort-au-Prince,  ceft  entre- Tes  mains  que  le  ierment 

crt^d   ?:•'•"  T"^  ""''  lorfctadMelnde  à  S 
11  n  elt  pas  un  corps  intermédiaire,  mais  bien  un  corps 
reprefentant  la  commune,  prépofé  pour  faire  exécute   la 
pauiedubienpublicquilui  eftcon&e;&  M  de  Peiner 

2as  "d  fP"'  '"  '>  -P-f-'^«  clû  Roi,  ne  dev"S 
pas  ainfi  meconnoître  les  droits  d'un  corp    qui  TZl 

I  L^riesTnc&r^'^  '^'^'-''^'^  ^  "^  -- 

pas  Idpnt  de  1  article  3  des  inftruétions,  (  qui  au  refis 

fcnt  des  inftrua  ons  pour  elle  )  tandis  qL^  Chaque  S- 

cle  devient  une  lo,  pour  M.  le  comte  de  Peinier    du 

niome„,  que  l'Affemblée  l'adopte.  L'Affemb  ""111 

om  de  meconnoître  l'efprit,  s'aWche  à  la  lettre  de  '£ 

cle  3  ,  elle  na  rien  tait  exécuter  avant  que  la  majo- 

n  e  pour  fa  continuation  fût  déterminée.,  .mais  l'Affem- 

blee   rappellera  à_M.   le    général  la  lettre  &   iSt 

de   lart,c!e  14,   des  mêmes    inflruftions...   L'aS L 

13  ayant  fixe  a  qumze  jours  le  délai,  après  leque  Tes 

paroilTes  doivent  faire  connoïtre  leur  vc^u,  Z'S    L 

cnjotntau.ouverneur  général  de  le  rendre  pubLpavl 

r&''        '  r'^^^d'nne  manière  particulière^ ce  rrZ, 

r^/ultat  a  toutes  les paroijfes  de  la  colonie. ...  Le  vœu  X 

ia  majeure  partie  eft  connu  depuis  le  commencement 

cle  judlet  ; . . .  où  eft  la  manifeflation  de  ce  vœu    pTr  ?. 

voie  de  1  impreiTion,  &  de  la  part  du  gouverSrS^é. 

Eft-cede  la  négligence?  Non-  de.;  1^  R  •  •  •• 
•avoit  fait  fa  procla4Son.  Et  certer,"fl  le  fl  "e  ' 
ete  fuivant  fon  cœur,  il  feroit  pub  ic"  quel  caiVr' 
pouvons  nous^donc  donner  à  ceîetard^m^en  >  M  ! 
comte  de  Peinier  fe  rejette  fans-ceffe  fur  fes  de V^irf'  t 

noitr.  dune  manière  parùculi^e  à  chaque  par^ffe  Je 


.'•; 


[3]  Si  rylffemMk  mtlor- 
nak  avait  décrété  définitive- 
ment le  renouvellement  de^  la 
prefîation  de  ferment  à  l'épo- 
que du  14  juilkt ,  ce  décret 
fanSiionné  par  le.  Roi  m'au- 
'roit  fans  doute  été  adreffé 
avec  ceux  que  fat  reçus. 


.  [4]  Mais  il  ne  fera  fait 
ici  aucune  addition  au  fer- 
ment décrété  par  la  nation 
françoife  &  fan^ionné  par  k 
Roi',  qu'en  vertu  des  ordres 
qui  me  feraient  adrejfés. 
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vœu  de  celles  qui  avoknt  prononcé ,  par  la  crainte  que 
celles  qu'on  a  cherché  à  abufer  par  des  mfmuations  per» 
fidesâ  calomnieufes,  ne  faffent   détrompées  par  les 
expreffions  contenues  dans   leurs   procès  verbau^,  & 
ramenées  par  une  majorité  qu'on  leur  a  toujours  ailuiee 
contrairea'x  opérations  ^^  i:Affemblee     h  ce  re^rde- 
ment  nefervoit  que  la  vinditte  partxuUère   de  M  de 
Peln-rer    contre    l'AtTemblée  générale,  .1    faudro>t  le 
paffer  fous  f.lence;  mais  lia  agi  contre   les  intérêts  dt 
fa  partie  françoife  de  Saint-Domnrgue  en  retardant    e 
Liment    où  ri  avoue   lui  -  même  par  fa   lettre,  qv^ 
rAffembiée  générale  aie  droit  de  faire  mettre  fes  de-, 
c^s    à    exe^cution.....  H  refaite   de  cet  article  d.«x 
Sofes,  ;°  qu  il  avoue  que  du   moment  que  la  majo- 
^rké  au  a  délrminé  le  maintien  de  l'Aflemblee,  elle  a 
droTt  défaire  exécuter  fes  décrets;  .°  que  pénètre 
de  cette  vérité  ,  il  en  a  retardé  les  effets  falutaues ,  en 
ÎobXIpas  à  l'article  14  des  inftruaions.  dont  il  in- 

'7T)M't  Minier  veut-il  douter  que  le  fermen, 
civique  ne  toit  ordonné  par  l'Affemblée  nationale  ati 
îTâlllet'  lui  feul  a-t-il  befoin  d'un  ordre  du  mm.ftie 

uiri^iL  ,      François  de  bamt- 

un  Si^nage  d'alégreffe  en  faveur  de  a  régénération 
devoit-il  êtr«  repouffé  par  M.  de  Peinier...  ? 

Ah'  M  le  Comte  pouvez-vous  vous  refufer  a  un 
tel  élan!  &pouvez-vous  chercher  à  rendre  fufpeas 
d'auffi  bons  citoyens  par  votre  affedation  a  annonce 
foaverainement/ç«'ii  ne  fera  faittct  aucun  changement 

"frr0ÛeUe;qnefoientles  interprétations  que  vous 

vo  it   to^nerl  ce  ferment ,  vous  natteindrex  pas 

:  \„*    Anrès  avoir    uré  d'être  foumis  a  la  nation  , 

d  n™e  hommes  armés  qui  ne  F-^^ront  pas  dob. 
ferver  es  lois  qui  formeront  cette  conftitutioa  parti, 
?«uSJ  NonTnft,  M.  le  Comje,  réfléchiffe^  6-  chotfiffe^ 


^ 


a 


fîj  Vousnepouvei,  '^''«*- 
vous,  Mijfums,  détermintr 
précifémtnt  la  caufe  del'ehr- 
■vefunce  que  règne  dans  cette 
ville  depuis  quelque  tems  ; 
<^«/,  ye  l'apoue,  un  grand 
malheur^  mais  qui  ne  peut 
être  attribué  en  rien  aux  trou- 
pes,  dont  perfonne  n'ignore 
sue  la  difciplinc  eft  mainte- 

^j^e  avec  la  plus  grande  exac- 
titude.  Au  refie^,   U  efi  un 
^oyeride-la  faire  cejfer ,  & 
)elat  remis  entre  vos -mains 
^"JousadriJant,iiyaplus 
^'^^'"oisjes  lettres  patentes 
<iu  Rot  fur  les  décrets  de  VAf 
Jemblce  nationale  relatifs  à  la 
formation  &  à  la  conftitution 
des  municipalités.  Etablifl'' 
ici  ces   affemblé4s.f-„on  pas 
conformément    à.    F  arrêté  de' 
l  Affemblée  coloniale  du  20 
mai. fur  cet  objet,  maisd'a- 
pres  les  principes  qui  ont  fervi 
de  bafe  à  Vétabliffement  dis 
municipalités  en  France. 

[6]  Dites-lui  que  la  pru- 
dence &  la  modération  dont 
je  fais  preuve  ,  dans  ces  der- 
mtrs  tems  fur-tout ,  lui  fon 
nn  sur  garant  de  la  bonté  dt 
mon  cœur  &  de  mon  defir 
inaltérable  pour  le  retour  de 
l^  paix i  dites  â  tous,  Mef 
fiiws,  que  fi  mon  extrême  Vt- 
plance  ne  peut  prévenir  k  dé- 
fordre,  les  mefures  &  les  pré- 
cautions que  je  ne  cefferai  de 
prendre  en  empêcheront  les  dan- 
gereux efets. 
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(5)  Vous  avouez  que  les  munîcîpalîtés  doivent  être 
le  rempart  contre  les  trouble*  journaliers  que  vous  forf! 

no"  a^rT  ^T  '  f^^^^^  ''^fferllée  na"S 
nous  autonfe  a  les  établir  d'une  manié, e  convenable 
a  nos  locahtés ,  vous  feul  fimpleagent  du pouv""  x  ! 
l^krT'  ^^"^P'^*"?"*  priPofé  pour  veiller  à  l'exécution 
,  pa.fibîe<les^decretsde  l'Affemblée  générale,-  vous  vous 

y  oppofez  formellement:  réformateur  &  interprétateur 
des  loix  vous  vous  croyez  affez  fort  pour  parler  en 
maître  a  des  atoyens  appelée  par  la  nation  à  régler  ca 
5U.  mtereffe  leur  bonheur  &  leur  profpérité  • ...  vous 
être  éphémère encette  île,  créatured'unmini&e ennemi,' 
nd>fferentau  b.en  d'un  pays  que  vous  êtes  à  chaque 
mftant  dans  1  mtention  de  quitter;  vous  vous  permettez 
danalyfer  des.decrets ,  parçequ'ils  bleffentvos  préroea- 

.ves  &  les.droits  de„vos. adhérens Non,  Monfieur 

Je  comte,  ce  fera  fans  doute  la  dernière  fois  que  vous 
vous  permettre?  de  miancw  ai«a  vos-obfervations. 


(6)  Vous  vantez  votre  modération  ;  elle  fait ,  dites- 
vous,  1  éloge  de  labontéde  votre  cœur. ...  Nous  rendrons 
il  vous  le  voulez,  juftice  à  vos  qualités  perfonnelles, 
mais  votre  modération  confidérée  comme  qualité  civile 
&  pohtique  n  obtiendra  pas  les  mêmes  fufFrages. 

Agent  du  pouvoir  exécutif,  foyez  impaffible  &  ferme, 
le  pouvoir  légiflatif  a  feul  le  droit  d'être  modéré.  , 

Fortez  votre  vigilance  vers  le  but  où  elle  doit  tendre 

ISer'a^nrj..  ^^T^^^^  g^"^^^'^  vous\njoim 
a  en  arrêter  au  plutôt  les  dangereux  effets. 


'O 
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Extrait  clés  réglées  de  rAJfemhUe  générale  de  la  partie 
françoife  de  Saint-Dommgue. 

Séance  du  quinze  juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix. 

MM.  les  commiffaires  chargés  d'analyfer  la  lettre  de  M  le 
gouverneur  général  au  comité  de  l'oueft ,  ont  donne  eOure 
Tnotes  qu^ls  ont  rédigées  fur  cette  lettre  :  }^f^^^'^^^  f^ 
nérale  a  approuvé  ces  notes  ,  &  a  arrête  qu  elles  ^  ont  im 
primées  à  la  fuite  du  rapport  fur  la  déclaration  &  mterpreta 
tion  de  M.  le  gouverneur  général. 

Fait  en  Affemblée,  les  jour  ,  mois  &  an  que  deffus. 

Slmé,  Berault,  préfidenti  Valentin  de  Cullion, 
_  vice-f  réfident .  LegLand  ,  Trebucien  ,  Deavbonneau, 
Denix,  fecrétaires. 


la. 
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S  UIT  E 

DELA 

ORRESPONDANCE 

DE    MONSIEUR 

GOUVERNEUR    GÉNÉRAL; 


AU    PORT-AU-PRINCE, 
E    l'Imprimerie    de    Mozard. 
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